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I. Code de la santé publique 
 

 

Partie législative  

Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, de l'adolescent et du 
jeune adulte  

Livre II : Interruption volontaire de grossesse  

Titre II : Dispositions pénales  

Chapitre III : Entrave à l'interruption légale de grossesse. 

 

- Article L. 2223-2  [Modifié par l’article unique] 

Modifié par loi n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 25  

Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende le fait d'empêcher ou de tenter 
d'empêcher de pratiquer ou de s'informer sur une interruption de grossesse ou les actes préalables 
prévus par les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 : 

- soit en perturbant de quelque manière que ce soit l'accès aux établissements mentionnés à l'article L. 
2212-2, la libre circulation des personnes à l'intérieur de ces établissements ou les conditions de travail 
des personnels médicaux et non médicaux ; 

- soit en exerçant des pressions morales et psychologiques, des menaces ou tout acte d'intimidation à 
l'encontre des personnels médicaux et non médicaux travaillant dans ces établissements, des femmes 
venues y subir ou s'informer sur une interruption volontaire de grossesse ou de l'entourage de ces 
dernières. 

Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le fait d’empêcher ou de 
tenter d’empêcher de pratiquer ou de s’informer sur une interruption volontaire de grossesse ou 
les actes préalables prévus par les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 par tout moyen, y compris par 
voie électronique ou en ligne, notamment par la diffusion ou la transmission d’allégations ou 
d’indications de nature à induire intentionnellement en erreur, dans un but dissuasif, sur les 
caractéristiques ou les conséquences médicales d’une interruption volontaire de grossesse : 

« 1° Soit en perturbant l’accès aux établissements mentionnés à l’article L. 2212-2, la libre 
circulation des personnes à l’intérieur de ces établissements ou les conditions de travail des 
personnels médicaux et non médicaux ; 

« 2° Soit en exerçant des pressions morales et psychologiques, des menaces ou tout acte 
d’intimidation à l’encontre des personnes cherchant à s’informer sur une interruption volontaire 
de grossesse, des personnels médicaux et non médicaux travaillant dans les établissements 
mentionnés au même article L. 2212-2, des femmes venues recourir à une interruption volontaire 
de grossesse ou de l’entourage de ces dernières. » ; 
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Livre IV : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie et Polynésie 
française  
Titre II : Îles Wallis et Futuna  
Chapitre III : Dispositions pénales. 
 

- Article L. 2423-2 [Modifié par l’article unique] 

Créé par Ordonnance n°2008-1339 du 18 décembre 2008 - art. 2  

 
I. –  Le titre II du livre II de la présente partie est applicable à Wallis-et-Futuna, sous réserve de l'adaptation 
suivante :  
A l'article L. 2222-2, le 3° est remplacé par les dispositions suivantes :  
 3° Dans un lieu autre que l'agence de santé de Wallis-et-Futuna ou en dehors d'un établissement de santé   
public ou privé ayant conclu une convention avec celle-ci. 

« II. – L’article L. 2223-2 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n°     du      relative à 
l’extension du délit d’entrave à l’interruption volontaire de grossesse. » 

 

 

  
Titre III : Terres australes et antarctiques françaises  

Chapitre Ier : Dispositions pénales 

- Article L. 2431-1  [Modifié par l’article unique] 

Modifié par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 19 JORF 7 juillet 2001  

Les articles L. 2222-2, L. 2222-4, L. 2223-1 et L. 2223-2 sont applicables dans le territoire des Terres 
australes et antarctiques françaises. Pour leur application dans le territoire des Terres australes et 
antarctiques françaises : 

1° Le 3° de l'article L. 2222-2 est ainsi rédigé : 

"3° Dans un lieu autre qu'un établissement d'hospitalisation public ou qu'un établissement d'hospitalisation 
privé satisfaisant aux conditions prévues par la réglementation applicable localement." ; 

2° Aux articles L. 2223-1 et L. 2223-2, les mots : "par les articles L. 2212-3 à L. 2212-8" sont remplacés 
par les mots : "par les dispositions législatives ou réglementaires applicables localement" ; 

3° A l'article L. 2223-2, les mots : "mentionnés à l'article L. 2212-2" sont remplacés par les mots : "de 
santé, publics ou privés, autorisés à pratiquer des interruptions volontaires de grossesse par la 
réglementation applicable localement" et la référence : “au même article L. 2212-2” est remplacée par 
la référence : “au 1° du présent article”.  
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Titre IV : Nouvelle-Calédonie et Polynésie française  
Chapitre VI : Dispositions pénales.  

- Article L. 2446-2 [Modifié par l’article unique] 

Créé par Ordonnance n°2008-1339 du 18 décembre 2008 - art. 5  

I. – Les chapitres II et III du titre II du livre II sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie 
française sous réserve des adaptations prévues au présent chapitre.  

« II. – L’article L. 2223-2 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n°     du      relative à 
l’extension du délit d’entrave à l’interruption volontaire de grossesse. » 

 
 

- Article L. 2446-3 [Modifié par l’article unique] 

Créé par Ordonnance n°2008-1339 du 18 décembre 2008 - art. 5  

Pour leur application en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française :  
1° Le 3° de l'article L. 2222-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

  3° Dans un lieu autre qu'un établissement de santé satisfaisant aux conditions prévues par la 
réglementation applicable localement ayant le même objet.  

2° A l'article L. 2223-1 et au premier alinéa de l'article L. 2223-2, les mots : " par les articles L. 2212-3 à L. 
2212-8 ” sont remplacés par les mots : " par les dispositions législatives ou réglementaires applicables 
localement ” ;  
3° Au deuxième alinéa de l'article L. 2223-2, les mots : " mentionnés à l'article L. 2212-2 ” sont remplacés 
par les mots : " de santé autorisés par la réglementation à pratiquer des interruptions volontaires de 
grossesse ”. 

3° L’article L. 2223-2 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : “mentionnés à l’article L. 2212-2” sont remplacés par les mots : “de santé 
autorisés par la réglementation à pratiquer des interruptions volontaires de grossesse” ; 

 b) Au 2°, la référence : “au même article L. 2212-2” est remplacée par la référence : “au 1° du 
présent article”.  
 
 

Annexe - articles cités  

- Article L. 2212-2  

Modifié par loi  n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 127  

L'interruption volontaire d'une grossesse ne peut être pratiquée que par un médecin ou, pour les seuls 
cas où elle est réalisée par voie médicamenteuse, par une sage-femme.  

Elle ne peut avoir lieu que dans un établissement de santé, public ou privé, ou dans le cadre d'une 
convention conclue entre le praticien ou la sage-femme ou un centre de planification ou d'éducation 
familiale ou un centre de santé et un tel établissement, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

 

- Article L. 2212-3  
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Modifié par loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 127  

Le médecin ou la sage-femme sollicité par une femme en vue de l'interruption de sa grossesse doit, 
dès la première visite, informer celle-ci des méthodes médicales et chirurgicales d'interruption de 
grossesse et des risques et des effets secondaires potentiels.  

Le médecin ou la sage-femme doit lui remettre un dossier-guide, mis à jour au moins une fois par an, 
comportant notamment le rappel des dispositions des articles L. 2212-1 et L. 2212-2, la liste et les 
adresses des organismes mentionnés à l'article L. 2212-4 et des établissements où sont effectuées des 
interruptions volontaires de la grossesse.  

Les agences régionales de santé assurent la réalisation et la diffusion des dossiers-guides destinés aux 
médecins et aux sages-femmes. 

 

- Article L. 2212-4  

Modifié par loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 1  

Il est systématiquement proposé, avant et après l'interruption volontaire de grossesse, à la femme majeure 
une consultation avec une personne ayant satisfait à une formation qualifiante en conseil conjugal ou toute 
autre personne qualifiée dans un établissement d'information, de consultation ou de conseil familial, un 
centre de planification ou d'éducation familiale, un service social ou un autre organisme agréé. Cette 
consultation préalable comporte un entretien particulier au cours duquel une assistance ou des conseils 
appropriés à la situation de l'intéressée lui sont apportés. 

Pour la femme mineure non émancipée, cette consultation préalable est obligatoire et l'organisme concerné 
doit lui délivrer une attestation de consultation. Si elle exprime le désir de garder le secret à l'égard des 
titulaires de l'autorité parentale ou de son représentant légal, elle doit être conseillée sur le choix de la 
personne majeure mentionnée à l'article L. 2212-7 susceptible de l'accompagner dans sa démarche. 

Les personnels des organismes mentionnés au premier alinéa sont soumis aux dispositions des articles 226-
13 et 226-14 du code pénal. 

Chaque fois que cela est possible, le couple participe à la consultation et à la décision à prendre. 

 

NOTA :  

Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V : les présentes dispositions sont applicables à la collectivité territoriale 
de Mayotte. 

 

- Article L. 2212-5  

Modifié par loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 127  

Modifié par loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 82  

Si la femme renouvelle, après les consultations prévues aux articles L. 2212-3 et L. 2212-4, sa 
demande d'interruption de grossesse, le médecin ou la sage-femme doit lui demander une confirmation 
écrite. Cette confirmation ne peut intervenir qu'après l'expiration d'un délai de deux jours suivant 
l'entretien prévu à l'article L. 2212-4. 

 

- Article L. 2212-6  

Modifié par loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 127 
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En cas de confirmation, le médecin ou la sage-femme peuvent pratiquer personnellement l'interruption de 
grossesse dans les conditions fixées au second alinéa de l'article L. 2212-2. S'ils ne pratiquent pas eux-
mêmes l'intervention, ils restituent à la femme sa demande pour que celle-ci soit remise au médecin ou à la 
sage-femme choisis par elle et lui délivrent un certificat attestant qu'ils se sont conformés aux articles L. 
2212-3 et L. 2212-5.  

Le directeur de l'établissement de santé dans lequel une femme demande son admission en vue d'une 
interruption volontaire de la grossesse doit se faire remettre et conserver pendant au moins un an les 
attestations justifiant qu'elle a satisfait aux consultations prescrites aux articles L. 2212-3 à L. 2212-5. 

- Article L. 2212-7  

Modifié par loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 127  

Si la femme est mineure non émancipée, le consentement de l'un des titulaires de l'autorité parentale ou, le 
cas échéant, du représentant légal est recueilli. Ce consentement est joint à la demande qu'elle présente au 
médecin ou à la sage-femme en dehors de la présence de toute autre personne.  

Si la femme mineure non émancipée désire garder le secret, le médecin ou la sage-femme doit s'efforcer, 
dans l'intérêt de celle-ci, d'obtenir son consentement pour que le ou les titulaires de l'autorité parentale ou, 
le cas échéant, le représentant légal soient consultés ou doit vérifier que cette démarche a été faite lors de 
l'entretien mentionné à l'article L. 2212-4.  

Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n'est pas obtenu, l'interruption 
volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui lui sont liés peuvent être pratiqués à la 
demande de l'intéressée, présentée dans les conditions prévues au premier alinéa. Dans ce cas, la mineure 
se fait accompagner dans sa démarche par la personne majeure de son choix.  

Après l'intervention, une deuxième consultation, ayant notamment pour but une nouvelle information sur la 
contraception, est obligatoirement proposée aux mineures. 

NOTA :  

Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V, art. 19 I : les présentes dispositions sont applicables à la collectivité 
territoriale de Mayotte, ainsi que dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. 

 

- Article L. 2212-8  

Modifié par Ordonnance n°2017-31 du 12 janvier 2017 - art. 1  

Un médecin ou une sage-femme n'est jamais tenu de pratiquer une interruption volontaire de grossesse 
mais il doit informer, sans délai, l'intéressée de son refus et lui communiquer immédiatement le nom de 
praticiens ou de sages-femmes susceptibles de réaliser cette intervention selon les modalités prévues à 
l'article L. 2212-2.  

Aucune sage-femme, aucun infirmier ou infirmière, aucun auxiliaire médical, quel qu'il soit, n'est tenu de 
concourir à une interruption de grossesse.  

Un établissement de santé privé peut refuser que des interruptions volontaires de grossesse soient 
pratiquées dans ses locaux.  

Toutefois ce refus ne peut être opposé par un établissement de santé privé habilité à assurer le service 
public hospitalier que si d'autres établissements sont en mesure de répondre aux besoins locaux.  

Les catégories d'établissements publics qui sont tenus de disposer des moyens permettant la pratique des 
interruptions volontaires de la grossesse sont fixées par décret. 

 

- Article L. 2222-2  
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Modifié par loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 127  

L'interruption de la grossesse d'autrui est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende 
lorsqu'elle est pratiquée, en connaissance de cause, dans l'une des circonstances suivantes :  

1° Après l'expiration du délai dans lequel elle est autorisée par la loi, sauf si elle est pratiquée pour un motif 
médical ;  

2° Par une personne n'ayant pas la qualité de médecin ou de sage-femme ;  

3° Dans un lieu autre qu'un établissement d'hospitalisation public ou qu'un établissement d'hospitalisation 
privé satisfaisant aux conditions prévues par la loi, ou en dehors du cadre d'une convention conclue selon 
les modalités prévues à l'article L. 2212-2.  

Cette infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende si le coupable la 
pratique habituellement.  

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines. 

 

 

- Article L. 2222-3 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2003 en 
vigueur le 1er janvier 2002  

Le fait de procéder à une interruption de grossesse après diagnostic prénatal sans avoir respecté les 
modalités prévues par la loi est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende. 

Article L2222-4 En savoir plus sur cet article...  

Créé par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 15 JORF 7 juillet 2001  

Le fait de fournir à la femme les moyens matériels de pratiquer une interruption de grossesse sur elle-même 
est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. Ces peines sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende si l'infraction est commise de manière habituelle. En aucun 
cas, la femme ne peut être considérée comme complice de cet acte. 

La prescription ou la délivrance de médicaments autorisés ayant pour but de provoquer une interruption 
volontaire de grossesse ne peut être assimilée au délit susmentionné. 

 

NOTA :  

Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V, art. 19 I : les présentes dispositions sont applicables à la collectivité 
territoriale de Mayotte, ainsi que dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. 

Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 : à compter du 1er janvier 2002, dans tous les textes législatifs 
prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les montants exprimés en 
francs (300 000 F,500 000 F) sont remplacés par des montants exprimés en euros (45000 euros,75000 
euros). 

 

 

- Article L. 2223-1  

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, dont l'objet statutaire 
comporte la défense des droits des femmes à accéder à la contraception et à l'interruption de grossesse, peut 
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions prévues par l'article L. 2223-
2 lorsque les faits ont été commis en vue d'empêcher ou de tenter d'empêcher une interruption volontaire de 
grossesse ou les actes préalables prévus par les articles L. 2212-3 à L. 2212-8. 
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